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ANNEXE




Il a été convenu de constituer une Société dans les conditions ci-après exposées :

TITRE I : FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE

ARTICLE 1 - FORME

Il existe entre les propriétaires des parts d'intérêts ci-après créées et de celles qui pourraient l'être ultérieurement, une Société régie par les articles 1832 et suivants du Code Civil par tous textes qui viendraient à les modifier et par les présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET

Cette Société a pour objet l'acquisition, la propriété, la construction, la gestion et plus généralement l'exploitation par bail, bail emphytéotique, bail à construction, location ou autrement de tous immeubles, et notamment d'un immeuble devant accueillir une maternité, et généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet objet et ne modifiant pas le caractère civil de la Société.

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La Société a pour dénomination SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE "LONGPRE-PROVOST".

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à DOMONT (Val d'Oise), 7, rue André Nouet, anciennement rue de Paris, dans les locaux mis à la disposition par la Société Anonyme "CLINIQUE DE LONGPRE".

Il peut être transféré en tout autre endroit du département du Val d'Oise sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs sur décision collective extraordinaire.

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société est de quatre vingt dix neuf ans à compter de la date d'immatriculation au Registre du Commerce.

Un an au moins avant le terme prévu par les présents statuts, les associés devront être consultés sur la prorogation de la Société. A défaut, tout associé peut solliciter par voie de requête au Président du Tribunal de Grande Instance, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la consultation ci-dessus mentionnée.

La prorogation résulte d'une décision collective des associés prises à la majorité exigée par la modification des statuts.

La dissolution ne résulte pas d'un événement affectant la qualité d'un des associés tel que : décès, incapacité, règlement judiciaire, liquidation judiciaire, faillite personnelle, dissolution de la personne morale de l'associé.

TITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS D'INTERETS

ARTICLE 6 - APPORTS 

Il n'a été fait à la Société que des apports en numéraire pour un montant total de UN MILLION DEUX CENT MILLE FRANCS et dont les modalités sont indiquées sur une liste ci-jointe et annexée aux présents statuts.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social s'élève à une somme de UN MILLION DEUX CENT MILLE FRANCS (1.200.000 Francs), montant des apports des associés. Il est divisé en 2.400 parts d'intérêts de 500 Francs chacune attribuées aux associés en rémunération de leur apport tel qu'il a été indiqué sur la liste ci-jointe et annexée aux présents statuts.

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

La capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective extraordinaire des associés.

ARTICLE 9 - PARTS SOCIALES - OBLIGATIONS DES ASSOCIES 

-
Titre des associés :


Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Le titre de chaque associé résultera seulement des présentes, des actes qui pourraient modifier le capital social et des cessions qui seraient ultérieurement consenties. 

Une copie ou un extrait de ces actes, certifié par un gérant, sera délivré à chacun des associés sur sa demande et à ses frais.

-
Droits attachés aux parts :

Chaque part donne droit dans la propriété de l'actif social, dans la répartition des bénéfices et dans le boni de liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. Les pertes et le mali de liquidation, s'il en existe, sont supportés dans les mêmes conditions.

Elle donne également droit de participer aux décisions collectives des associés et d'y voter.

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelques mains qu'elle passe.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions collectives des associés ou de la gérance régulièrement prises.

-
Indivisibilité des parts :

Chaque part est indivisible à l'égard de la Société. Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux ou par un mandataire commun pris parmi les associés.

En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande du plus diligent.

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier.

-
Responsabilité des associés :

Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements.

L'associé qui n'a apporté que son industrie est tenu comme celui dont l'apport est le plus faible.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi la personne morale.

ARTICLE 10 - CESSION DE PARTS 

1)
Les cessions de parts sociales sont consenties librement entre associés, ainsi qu'entre les ascendants, descendants et conjoint d'un associé.

2)
Toutes autres cessions n'interviennent qu'avec l'agrément des associés représentant au moins la moitié du capital social.

A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts d'intérêt, doit en informer la gérance par lettre recommandée avec accusé de réception, en indiquant les noms, prénoms, profession, domicile, date de naissance et nationalité du cessionnaire proposé, ainsi que le nombre de parts dont la cession est envisagée.

Dans le mois de la réception de cette lettre par la Société, la Société doit convoquer les associés en assemblée ou faire procéder à une consultation écrite des associés à l'effet de les voir se prononcer sur l'agrément sollicité.

Chaque associé doit, dans le mois qui suit l'envoi de cette lettre, faire connaître par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par remise de ladite lettre contre décharge signée, s'il accepte comme nouvel associé le cessionnaire proposé et, à défaut d'acceptation, le nombre de parts qu'il propose de racheter ; à défaut de réponse dans le délai ci-dessus imparti, son agrément à la cession sera considéré comme acquis.

L'associé cédant, qui est de plein droit considéré comme votant pour l'agrément, est toutefois dispensé de l'envoi de cette lettre.

Les décisions ne sont pas motivées.

La gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé vendeur par lettre recommandée avec accusé de réception, ou remise contre décharge signée :

-
si la cession est autorisée, elle est régularisée dans les deux mois de la notification de l'agrément, à défaut de quoi, le cessionnaire devrait à nouveau être soumis à l'agrément des associés dans les conditions sus indiquées.

-
si la cession n'est pas autorisée, les associés se portent acquéreurs des parts ; si plusieurs d'entre eux décident d'acquérir des parts, ils sont réputés acquéreurs à proportion des parts qu'ils détenaient antérieurement ; si aucun associé ne se porte acquéreur, ou si les offres des associés portent sur un nombre de parts inférieur à celui que le cédant entend céder, la Société peut faire acquérir tout ou partie des parts par un tiers agréé ou les acquérir elle-même en vue de leur annulation.

La gérance notifie au cédant le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers ou l'offre de rachat par la Société ainsi que le prix offert.

En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément à l'article 1843-4 du Code Civil, sans préjudice du droit pour le cédant de conserver ses parts.

-
Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans le délai de six mois à compter de la dernière des notifications faite par lui à la Société et à ses coassociés en vue de l'agrément du cessionnaire, l'agrément est réputé acquis à moins que ces coassociés ne décident dans le même délai, la dissolution de la Société.

Lorsque l'agrément est donné ou est réputé acquis, la cession projetée doit être régularisée dans le délai de deux mois ; passé ce délai, le cédant est réputé avoir renoncé à la cession.

Jusqu'à acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent renoncer à la cession.

3)
Le prix de rachat est payable comptant et l'offre des candidats acquéreurs n'est recevable qu'accompagnée du dépôt du prix entre les mains de la gérance, si celle-ci est appelée à servir d'intermédiaire.

ARTICLE 11 - PARTS SOCIALES - CESSIONS - CONSTATATION 

La cession des parts sociales doit être constatée par acte authentique ou sous seing privé.

Elle n'est opposable à la Société qu'autant qu'elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique, ou qu'elle lui aura été signifiée par acte extrajudiciaire, ou par simple lettre recommandée avec accusé de réception.

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et après publication conformément aux dispositions réglementaires.

Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une Société, les cessions faites par l'un d'eux à l'autre, pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant.

ARTICLE 12 - RETRAIT D'UN ASSOCIE 

Tout associé peut se retirer totalement ou partiellement de la Société avec l'accord unanime des associés, ou par décision du Président du Tribunal de Grande Instance statuant en référé et autorisant le retrait pour justes motifs.

L'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses parts au jour du retrait. La valeur des parts est déterminée par accord entre les associés ou, à défaut à dire d'expert en application des dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil.

La demande de retrait implique, en outre, offre préalable faite aux coassociés de leur céder les parts concernées par la demande, la Société n'étant tenue de racheter que celles des parts dont les coassociés n'auraient pas proposé le rachat.

L'autorisation de retrait accordée à un associé oblige la Société au rachat des parts dans les conditions ci-dessus stipulées et à l'octroi des pouvoirs nécessaires à la gérance pour opérer la réduction de capital et l'annulation des parts qui s'ensuivent. De leur côté, retrayant et associés candidats acquéreurs peuvent renoncer au retrait ou à l'acquisition jusqu'à l'acceptation expresse ou tacite du prix. Retrayant et candidats acquéreurs sont réputés accepter le résultat de l'expertise s'ils n'ont pas notifié leur refus à la Société dans le mois de la notification qui leur a été faite du rapport de l'expert.

ARTICLE 13 - DECES - INTERDICTION - FAILLITE OU DECONFITURE D'UN ASSOCIE 

En cas de décès d'un associé, les héritiers ou légataires, autres que le conjoint, ascendant ou descendant de l'associé décédé ne pourront devenir associés qu'avec l'agrément dont la procédure est décrite à l'Article 10 ci-dessus. Si un associé devient héritier ou légataire d'un autre associé, il est évidemment dispensé de cette procédure.

En cas d'interdiction, de faillite personnelle ou de liquidation judiciaire d'un ou plusieurs associés, ceux-ci perdront leur qualité d'associé et ne pourront prétendre qu'au remboursement de leurs droits sociaux déterminés conformément à l'article 1843-4 du Code Civil.

ARTICLE 14 - GERANCE 

La Société est administrée par deux gérants choisis parmi les associés ; l'un à titre principal, l'autre à titre de suppléant.

sont nommés premiers gérants, les associés dont les noms figurent dans l'annexe aux présents statuts. Ils exerceront leurs mandats sans limitation de durée.

En cas de défaillance du gérant principal, le gérant suppléant exercera, seul, les fonctions de gérant.

Tout gérant peut démissionner de ses fonctions sans être tenu d'en justifier, sauf à notifier sa décision au moins trois mois à l'avance afin de permettre à l'Assemblée, qu'il aura à convoquer à cet effet, de statuer sur son remplacement.

ARTICLE 15 - OBLIGATIONS DES GERANTS 

Le gérant ne contracte, à raison de sa gestion, aucune obligation personnelle ou solidaire avec la Société.

Il doit consacrer tout le temps et tous les soins nécessaires à la bonne marche de la Société.

ARTICLE 16 - REMUNERATION DE LA GERANCE 

La gérance percevra une rémunération représentant HUIT POUR CENT (8 %) du loyer annuel hors taxes perçu par la Société.

Cette rémunération sera révisable par décision de l'Assemblée Générale Ordinaire des associés.

ARTICLE 17 - POUVOIRS 

Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la Société.

Dans les rapports avec les tiers, il engage la Société par les actes entrant dans l'objet social.

Le gérant à titre principal, exerce seul ces pouvoirs.

Par contre, pour tout acte de disposition (achats, échanges d'immeubles, constitution d'hypothèque) ou emprunts supérieurs au montant des loyers annuels, l'accord préalable des associés réunis en Assemblée Générale Ordinaire sera requis.

ARTICLE 18 - RESPONSABILITES 

Le gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans la gestion.

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des tiers et des associés.

Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le Tribunal détermine la part contributive de chacun dans la réparation du dommage.

Si une personne morale exerce les fonctions de gérant, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.

ARTICLE 19 - CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Les associés ont la faculté de nommer un Conseil de Surveillance chargé de contrôler la gestion et l'administration de la Société.

La nomination de ce Conseil ne prive pas les associés d'exercer individuellement leur droit de regard vis à vis des affaires sociales.

Le Conseil de Surveillance doit être composé de trois membres au moins et de neuf au plus, pris exclusivement parmi les associés, mais en tout cas, en dehors du gérant en titre.

Ce Conseil se réunit à l'initiative, soit de son Président, soit de la Gérance.

Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des membres du Conseil de Surveillance est nécessaire.

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés en Assemblée Générale Ordinaire pour une durée de six années mais par rotation le tiers des membres est renouvelable tous les deux ans pour une nouvelle période de six années, la désignation des membres soumis à ce renouvellement devant être effectuée par tirage au sort en réunion du Conseil. Il est ici précisé que chaque année s'entend de l'intervalle écoulé entre les Assemblées Ordinaires annuelles appelées à statuer sur les comptes de chaque exercice social.

Ce Conseil est présidé par un Président élu par ce dit Conseil. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.

En l'absence du Président, le Conseil désigne, pour chaque séance, celui des membres présents qui remplira les fonctions de Président.

La gérance doit être obligatoirement convoquée à chaque réunion du Conseil de Surveillance.

Il est bien précisé que le Conseil de Surveillance n'a qu'un rôle de contrôle et de conseil, mais n'a aucun pouvoir de gestion.

Les révocations éventuelles seront prononcées par une Assemblée Générale Ordinaire, délibérant dans les conditions indiquées à l'article 21.

L'Assemblée Ordinaire peut désigner des membres suppléants appelés à remplacer par cooptation pour la durée restant à courir de leur mandat, les membres titulaires du Conseil en cas de démission, décès, révocation ou tout autre empêchement constaté par ledit Conseil.

Le Conseil de Surveillance a qualité pour vérifier à tout moment les écritures comptables de la Société. Il doit désigner un secrétaire, lequel sera chargé de consigner les observations dudit Conseil dans un rapport à présenter obligatoirement à chaque Assemblée Générale et qui sera tenu à la disposition de chaque associé au siège social, quinze jours au moins avant la réunion d'une Assemblée. En cas de carence du ou des gérants, et à l'expiration d'un délai de trente jours compté à partir de la réception par celui-ci d'une mise en demeure, le Conseil de Surveillance pourra convoquer les associés en Assemblée Générale.

TITRE III : ASSEMBLES GENERALES

ARTICLE 20 - ASSEMBLEES 

L'Assemblée des associés est convoquée au lieu du siège social ou tout autre lieu de la même ville à l'initiative de la gérance.

Toutefois, tout associé peut demander à la gérance de provoquer une délibération des associés sur une question déterminée.

Sauf si la question porte sur le retard de la gérance à remplir l'une de ses obligations, la demande est considérée comme satisfaite lorsque la gérance accepte que la question soit inscrite à l'Ordre du Jour de la prochaine assemblée.

Si le gérant s'oppose à la demande, ou garde le silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration du délai d'un mois à dater de sa demande, solliciter du Président du Tribunal de Grande Instance, statuant en la forme des référés, la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés.

Les associés sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de l'Assemblée, soit par lettre recommandée, soit par lettre remise directement contre décharge, signée par le destinataire ; celle-ci indique l'Ordre du Jour de telle sorte que le contenu et la portée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents.

Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possèdent, ont accès à l'Assemblée.

Tout associé peut se faire représenter par un autre associé.

Chaque membre de l'Assemblée dispose d'autant de voix qu'il possède ou représente de parts sans limitation.

L'Assemblée est présidée par le gérant, ou celui qu'il aura délégué à cet effet. 

L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'Ordre du Jour. Néanmoins, elle peut, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs gérants, et procéder à leur remplacement.

L'Assemblée, régulièrement constituée, représente l'universalité des associés.

Ses délibérations prises conformément aux statuts obligent tous les associés, même absents, dissidents ou incapables.

Toute délibération de l'Assemblée des associés est constatée par un procès-verbal indiquant la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du Président, les noms et prénoms des associés présents ou représentés, le nombre de parts détenues par chacun d'eux, les documents et rapports soumis aux associés, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

Les procès-verbaux sont établis et signés par le gérant, et, s'il y a lieu, par le Président de l'Assemblée, sur un registre spécial tenu au siège de la Société, coté et paraphé dans la forme ordinaire et sans frais, soit par un Juge du Tribunal de Commerce ou du Tribunal d'Instance, soit par le maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la Société.

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, paraphées dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, et revêtues du sceau de l'autorité qui les a paraphées. Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite.

Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par un seul gérant.

Au cours de la liquidation de la Société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur.

ARTICLE 21 - DECISIONS ORDINAIRES 

Les décisions ordinaires sont essentiellement des décisions de gestion.

Elles concernent, d'une manière générale, toutes les questions qui n'emportent pas modification des statuts, ainsi que la nomination des gérants ou leur révocation même si leur nom figure dans les statuts.

Ces décisions sont valablement prises par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital.

ARTICLE 22 - DECISIONS EXTRAORDINAIRES 

Les décisions extraordinaires ont pour objet la modification des statuts dans toutes leurs dispositions.

Ces décisions ne sont valablement prises qu'autant qu'elles ont été adoptées par les associés représentant les deux tiers au moins du capital social.

Toutefois, toute mesure emportant changement de la nationalité de la Société, ou encore, augmentation de la responsabilité des associés à l'égard des tiers, doit être prise à l'unanimité.

TITRE IV : INFORMATION - RESULTATS

ARTICLE 23 - INFORMATION DES ASSOCIES 

Dès que les associés sont convoqués à une assemblée, le texte des résolutions proposées et tout document nécessaire à l'information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par lettre simple, soit à leur frais, par lettre recommandée.

Lorsque l'Ordre du Jour de l'Assemblée porte sur la reddition de compte des gérants, le rapport d'ensemble de la gérance sur l'activité de la Société, le texte des résolutions proposées et tous autres documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple quinze jours au moins avant la réunion de l'Assemblée. Les mêmes documents sont, pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.

En outre, tout associé a le droit, une fois par an, de prendre par lui-même, au siège social, connaissance ou copie de tous les livres et documents sociaux, des contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et, plus généralement, de tout document établi par la Société ou reçu par elle.

Dans l'exercice de ces droits, l'associé peut se faire assister d'un expert choisi parmi les experts agréés par la Cour de Cassation ou les experts près une cour d'appel.

Tout associé a également, une fois par an, le droit de poser par écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit dans le délai d'un mois.

Enfin, tout associé peut, après toute modification statutaire, demander à la Société la délivrance d'une copie certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. La Société doit annexer à ce document la liste mise à jour des associés, ainsi que des gérants.

ARTICLE 24 - CONSULTATION ECRITE 

Si les associés sont consultés par écrit, la gérance notifie en double exemplaire, à chaque associé, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le texte du projet de chaque résolution ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés.

Chaque associé devra retourner un exemplaire daté et signé de chaque résolution en indiquant clairement pour chacune d'elles "adoptée" ou "rejetée".

A défaut de ces mentions, ou en l'absence de réponse dans le délai prévu, l'associé est réputé s'être abstenu.

Chaque associé dispose d'un délai maximum de quinze jours à compter de la date de réception des documents nécessaires à son information pour émettre son vote.

ARTICLE 25 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Le revenu imposable est déterminé par les articles 28 à 31 du Code Général des Impôts.

Le revenu net foncier est donc égal à la différence entre le montant du revenu brut et le total des charges supportées par la S.C.I., à savoir, toutes les charges effectivement liées à l'acquisition, l'entretien, la conservation, l'amélioration, la gérance et les impositions lui incombant.

Toutefois, avant toute distribution de ce bénéfice sous forme de dividendes proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d'eux, les associés peuvent décider de prélever toutes sommes qu'ils jugeront convenables pour les porter en tout ou partie à tous fonds de réserves ou encore pour les reporter à nouveau.

En outre, les associés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves disponibles ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués.

Les modalités de mise en paiement des sommes distribuées sont fixées par les associés, ou à défaut, par la gérance.

Les pertes, s'il en existe, s'imputent d'abord sur les bénéfices non encore répartis, ensuite sur les réserves, puis sur le capital ; le solde, s'il y a lieu, est supporté par les associés proportionnellement à leurs parts sociales.

ARTICLE 26 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence au 1er janvier et finit le 31 décembre.

Par exception, le premier exercice social comprendra la période courue entre le jour de l'immatriculation de la Société et le 31 décembre 1993.

ARTICLE 27 - COMPTES COURANTS 

Les associés auront le droit de verser des fonds en comptes courants dans le cas où une mise de fonds serait nécessaire pour les opérations sociales.

Les comptes courants déjà versés sont inscrits dans les livres de la Société.

Les intérêts, s'il en est stipulé, en seront fixés annuellement par la Gérance et portés au compte des frais généraux dans la limite fiscalement autorisée, par seule décision de la gérance.

Les retraits ne pourront être effectués que d'un commun accord avec la gérance, qui décidera en fonction des bénéfices de la Société.

TITRE V : DISSOLUTION - LIQUIDATION

ARTICLE 28 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution quelle qu'en soit la cause.

Cependant, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés.

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci.

Toutefois, la mention "Société en liquidation", ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers.

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs pris parmi les associés, ou en dehors d'eux, et nommés par décision ordinaire des associés, ou à défaut, par ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance statuant sur requête de tout intéressé.

Le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société : il a les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif et acquitter le passif.

Le produit net de la liquidation, après l'extinction du passif et des charges sociales et le remboursement aux associés du montant nominal non amorti de leurs parts sociales, est partagé entre les associés proportionnellement au nombre de leurs parts.

ARTICLE 29 - ELECTION DE DOMICILE - ENREGISTREMENT 

Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile en leur domicile respectif.

Tous les frais, droits des présentes et tous ceux qui en résulteront seront portés au compte des frais de premier établissement.

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 

Toute contestation qui pourrait s'élever pendant la durée de la Société, ou lors de la liquidation entre associés relativement aux affaires sociales, sera soumis au Tribunal de Grande Instance territorialement compétent.

Fait à DOMONT, le 15 décembre 1992

en quatre exemplaires



ANNEXE 

ASSOCIES FONDATEURS :
-
Monsieur Fabrice Christian Marie HERISSAY


né le 6 novembre 1961 à MONTMORENCY 95160


demeurant 101, rue Saint Charles - PARIS 75015

-
Mademoiselle Sylvaine Marie Suzanne HERISSAY


née le 12 avril 1956 à NEUILLY-SUR-SEINE 92200


demeurant 4, rue Dupin - PARIS 75006

-
Monsieur Jagjit Singh LANBA


né le 15 février 1929 à AMARPUR (Inde)


demeurant 4, rue Féron - MONTMORENCY 95160

-
Madame Marguerite Jeanne ENDERLIN épouse LAURENT


née le 24 juin 1924 à PARIS 75014


demeurant 63, allée de l'Albatros - LA GRANDE MOTTE 34280

-
Monsieur Alain Henri Jean-Louis LAURENT


né le 20 octobre 1945 à GANNAT 03800


demeurant 8, Chemin du Lavoir Philibert - DOMONT 95330

GERANTS :

En vertu de l'article 14 des statuts, sont choisi comme gérants :

-
Mademoiselle Sylvaine HERISSAY, à titre principal.

-
Monsieur Fabrice HERISSAY, à titre de suppléant.

... /...

Annexe (suite)

APPORTS :
Les associés font à leur Société les apports en numéraire suivants :

-
Monsieur Fabrice HERISSAY, 

une somme de TROIS CENT TRENTE MILLE FRANCS, 

ci 
 330 000 Francs
-
Mademoiselle Sylvaine HERISSAY,

 une somme de TROIS CENT TRENTE MILLE FRANCS, 

ci 
 330 000 Francs
-
Monsieur Jagjit LANBA, 

une somme de CENT QUATRE VINGT MILLE FRANCS, 

ci 
 180 000 Francs
-
Monsieur Alain LAURENT, 

une somme de CENT QUATRE VINGT MILLE FRANCS, 

ci 
 180 000 Francs
-
Madame Marguerite LAURENT, 

une somme de CENT QUATRE VINGT MILLE FRANCS, 

ci 
 180 000 Francs
CAPITAL SOCIAL - PARTS D'INTERETS :
Le capital social est fixé à la somme de UN MILLION DEUX CENT MILLE FRANCS (1.200.000 Francs).

Il est divisé en 2400 parts de CINQ CENTS FRANCS (500 Francs) chacune, numérotées de 1 à 2400 attribuées aux associés en rémunération de leurs apports en numéraire, selon le tableau suivant :
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